[image: image1.jpg]formation

g [ Canidanin g

hitp://www Sformationsyndicale.cot.fr/



Note à la Commission Exécutive Confédérale
Bilan, enjeux et perspectives de la formation syndicale 
Les dernières réformes décidées par le gouvernement modifient en profondeur les conditions dans lesquelles nous évoluons, et c’est notamment le cas pour la formation syndicale.

La loi du 5 mars 2014 et son volet relatif au financement mutualisé des organisations syndicales est appliquée depuis le 1er janvier 2015. Un groupe de travail confédéral piloté par l’administratrice de la CGT, et constitué d’organisations de la CGT assure le suivi et réfléchit sur les mesures à mettre en œuvre.
Nous avons jugé indispensable d’informer la direction confédérale des évolutions en cours, mais plus largement de réfléchir sur les enjeux de la formation syndicale, des évolutions et des moyens à mettre en œuvre.

Une présentation à la CEC  pourrait être réalisée sous forme de diaporama.
Cette note vise à vous donner les éléments permettant d’évaluer le contenu du débat à poser devant la CEC. Il s’agit de débattre du contexte, des priorités et des moyens à mettre en œuvre en matière de formation syndicale.
Pour cela, je propose de faire un rappel succinct de nos orientations en matière de formation syndicale, de vous donner quelques chiffres sur notre activité ainsi qu’un point sur l’évolution du contexte. 

La dernière partie de cette note reprendra les propositions qui devaient être débattues par  la CEC en novembre 2014. 
1) Les orientations qui définissent le sens de notre activité 
et de nos priorités en matière de formation syndicale
Depuis la charte de la vie syndicale votée lors du  47ème congrès (2003), nos orientations portent l’objectif de se doter d’une formation syndicale toujours plus au service de notre activité revendicative et de notre qualité de vie syndicale:
· Créer les conditions pour que tout nouvel adhérent à la Cgt acquière, dès son adhésion, les connaissances et les savoir-faire nécessaires pour participer à la vie syndicale, et s’approprie tous les outils mis à sa disposition : professionnels, interprofessionnels et spécifiques.

· Assurer à chaque adhérent, tout au long de sa vie syndicale, l’accès à une formation permanente. Différents modes d’acquisition (sessions, modules, supports écrits et multimédias…) seront réalisés à cette fin.

· Toute prise de responsabilité (avant ou le plus rapidement possible) sera accompagnée d’une formation correspondante. Ces formations mêleront intimement acquisitions de savoirs et de savoir-faire.
Plusieurs Commissions Exécutives ont fixés des priorités 
· La région, peut être un niveau pertinent pour l’organisation de réunions sur la formation syndicale. Dans ce cadre nous pourrions définir un dispositif régional chargé d’aborder les questions de mutualisation nécessaire avec par exemple, l’organisation de formations qui ne peuvent se faire dans les départements (manque de participants,..).

· Consacrer plus de temps à la formation syndicale. Pour tous les militants consacrer un pourcentage de temps de travail à se former comme on le revendique dans le cadre de la formation professionnelle.

· Conduire une réflexion sur la place de Courcelle en tant que centre de formation, organisateur de stages mais aussi un lieu de ressources à disposition des organisations et des militants. 
· L’implication de nos directions syndicales,
· Le nombre de formateurs et leur formation
· Les droits et moyens pour la formation syndicale.

Le 50ème congrès confédéral (2013) confirmait et précisait ces orientations:

· Maintenir une offre de formations la plus large possible, correspondant aux besoins de nos adhérents, nos militants.

· Participer à l’amélioration à tous les niveaux de notre organisation, de nos dispositifs de formations syndicales. En premier lieu en accroissant le nombre de nos formateurs.

· Etre utile à l’activité des élus et mandatés, ainsi que dans la mise en responsabilité  pour permettre à tous les syndiqués d’être de véritables acteurs,

· Impulser la bataille pour gagner des droits et des moyens pour la formation syndicale.

Ces décisions constituent la feuille de route du pôle formation syndicale confédéral autour de laquelle nous décidons de nos priorités.

2) Quelques chiffres sur notre activité de formation syndicale
Chaque année, environ 1 300 sessions de formations syndicales sont réalisées pour 14 000 syndiqués, en progression de 28 % depuis 2009 et de  41 % depuis 10 ans 
Mais depuis 3 ans, le nombre de formations réalisées stagne.

Nous  formons  environ 2.1 % de syndiqués par an.

(Ne sont pas comptées : les formations ATMP, le handicap et le logement, les formations des mandatés CHSCT, Comités d’Entreprise, CTE, CAP et Prudis ainsi que les formations des Administrateurs de caisse de sécurité sociale)

Les stagiaires sont: 

· 66 % du secteur privé

· 31 % du secteur public

· 1.1 % privés d’emploi

· 1.3 % retraités

Participation des stagiaires dans  notre offre de formation classée en trois familles 
· Outiller pour être acteur toute sa vie : 66%
· Outiller pour le mandat : 12 %

· Outiller pour la responsabilité : 22 %

Les taux de participation des femmes dans les formations sont les suivants :

· Outiller pour être acteur toute sa vie : 
39,83 %

· Outiller pour les mandats : 


23,25 %

· Outiller pour la responsabilité :

28,23 %
Les formations sont réalisées par :
· 44 % par les Unions Locales
· 43 % par les Unions Départementales
· 1 % par les Comités Régionaux
·   9 % par les Fédérations
· 3 % par la Maison Confédérale
Il faut souligner que les organisations territoriales organisent 88 % des formations réalisées.
Les organisations de la CGT, à l’occasion de la discussion de leur plan de formation, c'est-à-dire  des besoins de formation syndicale des syndiqués, programment de plus en plus de session. Il y a donc bien à la fois un besoin en augmentation et une volonté de faire plus.
Pour autant, il y a un écart d’environ 40 % entre les formations programmées et celles qui sont effectivement réalisées, qui traduit plusieurs difficultés majeures connues :
· Les limites du droit à la formation syndicale des stagiaires ;

· le droit pour les formateurs ;

· le potentiel de formateurs des organisations ; 

· le manque de moyens financiers dans les organisations pour être en capacité de répondre aux besoins.
Nous avons donc réellement besoin de développer, à tous les niveaux de notre organisation, nos capacités à répondre aux besoins de formation syndicale.
3) L’évolution du contexte – les enjeux pour la formation syndicale
L’évolution du contexte
La loi du 5 mars 2014 dans son volet relatif au  financement des Organisations syndicales, réorganise les financements issus de la formation syndicale et de la formation professionnelle. 

Concernant la formation syndicale, il élargit à toutes les entreprises la contribution au financement des pertes de salaires pendant les formations, mais nous en attribue la gestion, ce qui impose des adaptations importantes dans nos dispositifs.  

La suppression immédiate du 0,08/1000, sans que le Fonds Paritaire ne soit opérationnel, a instauré une période transitoire qui suscite de nombreux questionnements. 
Le montant de l’enveloppe qui nous sera attribué amène aussi à des interrogations sur la possibilité de financer la totalité des besoins actuels.
En effet, le patronat profite de cette période de mise en place du Fonds Paritaire pour  accentuer sa bataille avec l’objectif de réduire les moyens octroyés aux organisations syndicales et porter encore atteinte au droit à la formation syndicale (entraves administratives, refus de financer les formations CE ou CHSCT qui ne sont pas concernés par la loi…)
Je ne reviens pas en détail sur l’ensemble des mesures décidées en interne: mise en place du groupe de travail confédéral, procédure transitoire pour la prise en charge des pertes de salaires des stagiaires, réunion des FD et réunion des organisations du CCN, notes d’information…
En lien avec le groupe de travail confédéral, le pôle formation syndicale a impulsé une démarche offensive visant à mener la bataille partout, et notamment dans les entreprises pour déjouer les stratégies patronales, mais aussi de mettre en œuvre toutes les solutions permettant de continuer à former nos syndiqués, sans qu’ils ne subissent de préjudice, notamment en termes de retenue de salaire par l’employeur.
Actuellement dans l’attente de connaitre les modalités de remboursement aux entreprises qui doivent être définies par le fond paritaire de financement, la CGT demande aux employeurs de maintenir le salaire. Si l’employeur refuse, à partir de l’attestation de retenue sur salaire, la CGT verse une bourse d’étude au salarié (sans cotisation sociale puisqu’il n’y a pas de lien de subordination).
Afin d’appuyer cette démarche une campagne de communication est engagée pour donner aux organisations tous les outils nécessaires et échanger sur les initiatives décidées (motions, interpellations locales des organisations patronales, démarches unitaires, syndicats ayant gagné le maintien du salaire…)
Le groupe de travail a défini les exigences que nous devons poser partout et notamment dans le CA du Fonds Paritaire :
· Maintien de salaire par subrogation pour ne pas pénaliser les salariés qui vont en formation syndicale. 

· Importance de ne pas pénaliser les caisses de la sécurité sociale 
· Augmentation de la cotisation des entreprises (aujourd’hui à 0.016 %) pour permettre de répondre aux besoins de formation syndicale.

La CGT a revendiqué auprès du gouvernement la mise en place d’un dispositif de subrogation des salaires des stagiaires, basé sur l’obligation pour l’employeur de maintenir les salaires. Cette revendication était portée de manière unitaire.
Pour y répondre, le gouvernement a introduit un amendement dans la loi sur le dialogue social (article 18), qui conditionne la subrogation à la négociation d’une convention dans l’entreprise.
A partir de ces éléments, le groupe de travail confédéral poursuit sa réflexion en lien avec les organisations de la CGT. Il s’agit notamment de décider du dispositif pérenne que nous aurons à mettre en place lorsque le CA du Fonds Paritaire aura défini l’ensemble des règles à appliquer.
La loi sur le dialogue social ouvre la possibilité de mettre en place la DUP (Délégation Unique du Personnel) dans les entreprises de plus de 200 salariés, et les IU (Instance Unique)  dans les + de 300,  en y intégrant le CHSCT. 

La question de la formation des élus est posée sans que la réponse soit, là encore, dans la loi puisque ce sont des décrets qui fixeront les règles. 

Les prétentions du patronat sont claires puisqu’il revendique déjà la prise en charge de ces formations dans le cadre du financement mutualisé, laissant penser que l’obligation de financement par l’employeur pour les élus pourrait être remise en cause.  

Concernant les Conseillers Prud’hommes, différentes lois ou textes législatifs ajoutées aux réductions des financements publics, attaquent fortement nos dispositifs de formation.  C’est notamment l’instauration de la formation de base qui sera organisée par l’Ecole de la magistrature, mais au-delà,  la logique à l’œuvre vise à réduire la capacité de formation des Conseillers par les organisations syndicales.
Il faut ajouter à ce contexte, la réduction engagée depuis plusieurs années, du montant des subventions publiques tant pour la FESS que pour PRUDIS et les Instituts du Travail.
Les enjeux pour la formation syndicale
Face à  la  perte de repères collectifs pour les travailleurs dans une société plus complexe, être visible, compréhensible, utile aux salariés, devient  un enjeu majeur. 

Devant un patronat à l’offensive, nous devons armer nos militants, leur donner les outils pour construire une riposte à la hauteur des défis qui nous sont posés.

Redonner confiance nécessite de pousser notre démarche de débat, à tous les niveaux, pour réellement améliorer notre qualité de vie syndicale.
C’est pourquoi, la formation syndicale porte des enjeux structurants pour la CGT.  Elle est un levier incontournable pour modifier le rapport de forces. Elle est aussi un outil qui doit permettre d’accompagner les renouvèlements de générations et les évolutions du salariat.

Les stratégies engagées contre le droit à la formation syndicale sont inscrites dans la même logique de remise en cause des droits syndicaux que l’on retrouve dans la plupart des réformes en cours. Il s’agit de réduire la capacité d’action des organisations syndicales pour lever les entraves aux politiques libérales. 
Face à ces enjeux de démocratie sociale, nous devons faire en sorte que les salariés aient plus de droits d’intervention dans les décisions pour faire vivre une vraie citoyenneté dans l’entreprise.
C’est pourquoi, les évolutions que nous devons décider doivent viser à une amélioration de nos dispositifs de formation, afin de poursuivre le développement de notre offre et de nos contenus de formation.

4) Les perspectives -  les propositions 
L’analyse collective de ces évolutions doit se poursuivre afin d’informer les organisations et d’adapter nos modes de fonctionnement.
Le défi qui nous est posé est de passer un cap dans notre objectif d’avoir des syndiqués acteurs, auteurs, décideurs.
Développer la formation, nous impose de continuer à travailler sur l’offre de formation et sur l’outil de formation, ainsi que sur nos pratiques actuelles : les pratiques pédagogiques, l’utilisation des nouvelles techniques, l’évolution des contenus.

Nous devons réaffirmer nos priorités au regard de deux constats importants : le changement des générations et de culture sur l’engagement.
1) Un fonctionnement à rapprocher des organisations pour mieux travailler ensemble

Nous proposons la création d’un Collectif confédéral formation syndicale, composé d’une quinzaine de camarades mandatés par les organisations de la CGT (RFS et membres de la CEC).

Ses missions sont à définir précisément. Il pourrait contribuer à la réflexion sur l’activité à développer et le fonctionnement à mettre en œuvre. Ce collectif opérationnel s’impliquerait concrètement dans l’activité du pôle avec les conseillers confédéraux.
2) La construction de nouvelles formations : de nombreux  besoins exprimés parmi lesquels il faut fixer des priorités 
Besoin de construire une nouvelle offre de formation générale après le niveau 2 : qui permette d’approfondir les savoirs et savoir-faire, et de donner aux militants des éléments supplémentaires d’analyse idéologique (analyse de la société, place du syndicalisme et de la CGT, notre démarche et nos repères revendicatifs, des repères QVS).
 Le processus de construction de cette formation est à définir en lien direct avec la direction confédérale. Les objectifs et les contenus pourraient faire l’objet d’un débat avec les organisations en CCN.
Plan de travail élaboré avec le Département « communication » :

Un plan de travail a été décidé avec le Département Communication. Il prévoit la mise en place d’un groupe de travail avec des responsables communication des organisations qui travaillera sur une première formation pour les responsables communication.
Politique financière : 

L’espace Vie Syndicale poursuit la démarche engagé suite au dernier congrès confédéral et souhaite construire une formation pour les camarades des organisations en responsabilité sur la politique financière.
D’autres formations sont en cours de construction : cursus de formation des formateurs, CE, CHSCT…

Des modules importants doivent être mis à jour: la vie syndicale pour tous les syndiqués (module Qualité Vie Syndicale du niveau 2), bulletin de paie et garanties collectives, élu et mandaté, Collectifs de direction…
Des besoins sont exprimés pour construire un nouveau module de formation d’accueil des nouveaux syndiqués.
3) La prise en charge des nouvelles formations dans le cadre du subventionnement confédéral :

De nouvelles formations ont été  mises à disposition des organisations en 2014. D’autres vont l’être en 2015. 

Il s’agit de définir si les organisations vont bénéficier du subventionnement confédéral lors de l’organisation de  ces formations.  Il est évident que l’absence de subventionnement est un frein à la mise en œuvre. Il s’agit de se poser la question : Ces formations portent-elles des enjeux essentiels pour la CGT ?

Il s’agit des formations suivantes :

· Dispositif sécurisation de l’emploi

· Animateur Vie Syndicale UL/ syndicats

· Elections professionnelles

· Journée d’étude NAO

· Outil du trésorier
Des débats politiques importants à mener avec les organisations et des principes à poser:
La formation syndicale s’appuie sur des repères collectifs qui doivent être cohérents avec  les choix politiques qui structurent notre organisation. Nous constatons l’émergence de débats qui, à notre sens peuvent être en contradiction avec ces choix.

C’est le cas, par exemple concernant l’exigence de prérequis pour l’inscription à certaines formations et notamment celles qui s’adressent aux élus et mandatés. Nous constatons que certains ne prennent pas en compte ces préconisations, mais surtout que le principe même est parfois remis en cause lors de la construction de certaines formations.
Ce débat touche à la conception même que nous portons de ce que doivent être nos élus et mandatés. Peut-on ainsi concevoir qu’un syndiqué qui s’engage à représenter l’organisation dans une instance ou dans un organisme puisse ne pas avoir participé (ou ne prévoit pas d’y participer) à la formation de niveau 1 ? 
Il s’agit plus globalement de définir quel suivi et accompagnement des élus et  mandatés nous voulons impulser.
A notre avis, la question se pose aussi pour la prise de responsabilité.
D’autres débats essentiels pour l’avenir de notre formation syndicale devront être menés dans les mois et  les années à venir : 
· dans l’ensemble de notre dispositif de formation qui fait quoi ?

· Quelle place des Comités régionaux ?

· Comment mieux utiliser notre Centre de formation de Courcelle ? 
· Quelle place, quel suivi et accompagnement des formateurs CGT ? 
· Quelle utilisations des modes formations autres que le présentiel (FOAD…) ?…
La formation syndicale n’est pas le seul domaine d’activité utile à la construction de nos militants. La réflexion sur la formation syndicale est indissociable de celle sur la mise en œuvre d’une qualité de vie syndicale et de celle sur les pratiques revendicatives…c’est cet ensemble qui nous permettra de passer réellement une étape dans la réponse que nous devons donner aux défis qui nous sont posés.
Le responsable du pôle formation syndicale

Antoine LOPEZ

Montreuil, le 30 mai 2015
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